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Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition: «Pour le maintien d’une ludothèque dans le quartier Jar-
dins du Rhône/Ouches/Concorde».

Rapport de M. Pierre Gauthier.

La pétition P-289, datée du 7 mai 2012, a été renvoyée à la commission des 
pétitions par le Conseil municipal lors de sa séance plénière du 5 juin 2012. La 
commission des pétitions s’est réunie le 10 septembre 2012, sous la présidence 
intérimaire de M. Pierre Gauthier, en remplacement de Mme Sandrine Burger, pré-
sidente titulaire. 

Les notes de séances ont été prises par M. Daniel Zaugg.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 10 septembre 2012

Audition de Mme Khadidiatou Sene-Beck et de M. Florian Dubath, représentants 
des pétitionnaires

Les représentants des pétitionnaires expliquent que:

– cette pétition est issue des habitants du quartier des «Jardins du Rhône», ci-
après JdR, à forte mixité sociale. Durant les travaux de rénovation de l’école 
de Saint Jean, la ludothèque a été provisoirement déplacée dans l’école des 
JdR pendant deux ans. Le quartier a ainsi pu profi ter de cette ludothèque qui 
comblait un réel besoin. La fréquentation a été soutenue et, à la fi n des tra-
vaux à l’école de Saint Jean, les habitants ont vu repartir la ludothèque avec 
tristesse. Les ludothécaires avaient en effet su créer des animations appréciées 
tant par les parents que par les enfants. Cela a en outre favorisé la création de 
liens sociaux;

– la pétition est donc née de ce souhait de retrouver un espace de rencontre et 
d’animation dans le quartier des JdR. L’idée de départ était d’ouvrir une nou-
velle ludothèque. Cela n’a pas été réalisé pour des questions de «quotas de 
ludothèque par secteur et par nombre d’habitants1» (sic). La dynamique créée 
a néanmoins conduit des mères du quartier à créer une association afi n de 

1 L’information relative aux quotas a été transmise aux pétitionnaires par la directrice du Service des écoles et 
institutions pour l’enfance.
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pouvoir disposer des locaux laissés vacants à l’école des JdR. L’objectif étant 
de garder, dans le quartier, un outil d’intégration où les parents de diverses 
origines pourraient se rencontrer, alors que leurs enfants jouent ensemble. Au 
moment d’envoyer la pétition, le projet d’association a pris forme. La pétition 
s’est donc adossée au nouveau projet pour soutenir ce dernier; 

– lors d’un entretien entre les pétitionnaires et Mme Widmer, directrice du Ser-
vice des écoles et institutions pour l’enfance, cette dernière a confi rmé qu’il 
était possible de créer une association autour du thème de la ludothèque, sans 
pour autant créer un nouvel établissement. 

Questions des commissaires et réponses des pétitionnaires

Concernant la mixité sociale et culturelle des familles ainsi que le nombre de 
personnes fréquentant le lieu.

Les pétitionnaires expliquent que la ludothèque était ouverte chaque mercredi 
et samedi, ainsi que plusieurs soirs de semaine. Les plus grands enfants fréquen-
taient les lieux le soir, les plus jeunes durant l’après-midi. Aujourd’hui, les béné-
voles ne seraient pas assez nombreux pour assurer des horaires aussi importants, 
il est prévu de n’ouvrir que certaines demi-journées. La plupart des mères de 
familles de l’association sont motivées et se déclarent prêtes à  travailler bénévo-
lement. Six d’entre elles seraient, de plus, disposées à suivre une formation si on 
le leur proposait. 

Concernant le fait que les pétitionnaires ne demandent, à ce stade, que la mise 
à disposition de locaux, faut-il s’attendre à des demandes ultérieures de soutien 
fi nancier?

Les pétitionnaires expliquent qu’ils n’ont pas de budget préétabli à ce stade. 
La personne auditionnée organise chaque année une récolte de jeux et de maté-
riel scolaire en faveur des enfants du Sénégal. Tout le matériel n’ayant pas pu être 
envoyé, elle compte en récupérer une partie pour les futurs locaux des JdR. La prio-
rité des pétitionnaires étant la mise à disposition des locaux actuellement vacants 
pour pouvoir y créer l’espace convivial et récréatif décrit plus haut. D’autres maté-
riels pourront, le cas échéant, être achetés lors de «la rue est à vous» par exemple.

Concernant la garde des enfants durant les heures d’ouverture et les éventuels 
obstacles juridiques liés au manque de formation des bénévoles.

Les pétitionnaires expliquent que les parents devront être présents et que les 
enfants seront sous leur responsabilité. Les bénévoles se chargeront du bon fonc-
tionnement des activités proposées et de la bonne tenue des locaux. Le projet se 
rapproche de celui du Cerf-Volant, dans le quartier de la Jonction, les maisons de 
quartier concernent une population différente. Si le projet évolue vers une ouver-
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ture plus large, un rapprochement éventuel avec l’Association des habitants de la 
Concorde est envisageable.

Concernant le fait que la première demande de la pétition de maintenir une 
ludothèque, est dépassée. Certains commissaires se demandent s’il ne vaudrait 
pas mieux classer cette pétition et que les pétitionnaires adressent une demande à 
la commission sociale en proposant un projet plus complet.

Les pétitionnaires expliquent que ce glissement a été envisagé dès que l’asso-
ciation a pris forme, en parallèle à la pétition. Mais la conseillère administrative 
leur a néanmoins conseillé de mettre la pétition en appui du projet. Ils confi rment 
qu’ils vont rédiger une demande auprès de la commission sociale. La priorité 
actuelle reste l’attribution des locaux de l’école JdR laissés vacants par le retour 
de la ludothèque à Saint Jean. Le Service des écoles et institutions pour l’enfance  
s’est dit partant pour attribuer le lieu à l’association, les besoins scolaires restant 
néanmoins prioritaires.

Discussion et vote

Deux positions émergent des discussions:
– l’une penche vers le classement de la pétition vu que les pétitionnaires ont 

laissé tomber leur projet initial et qu’il vaudrait mieux ouvrir la route à la 
proposition que les pétitionnaires présentent maintenant: une simple mise à 
disposition de locaux et une demande de soutien à la commission sociale du 
Conseil municipal;

– l’autre penche pour le renvoi immédiat de la pétition au Conseil administratif 
et la prise en compte du fait que les pétitionnaires pensent que leur pétition 
vient simplement en appui à leur projet actuel. 

Concernant l’audition éventuelle de la conseillère administrative en charge, 
les commissaires qui l’avaient proposé initialement2 y renoncent fi nalement.

Le président soumet alors le classement de la pétition au vote de la commis-
sion qui est refusé par 8 non (2 EàG, 1 Ve, 1 DC, 2 MCG, 2 LR) contre 4 oui 
(2 S, 2 UDC).

Le président soumet alors le renvoi – direct, sans audition – de la pétition au 
Conseil administratif qui est accepté par 11 oui (2 EàG, 2 S, 1 Ve, 2 MCG, 2 LR, 
2 UDC) et 1 abstention (DC). 

Annexe: texte de la pétition
2 Notamment afi n de mettre Mme Alder devant ses responsabilités et de ne pas revivre l’épisode malheureux de 

la villa Ambrosetti. 
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